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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales Caractéristiques de l'Économie

1. Située à plus de 1 000 kilomètres de l'océan Atlantique, la République du Tchad est un grand pays enclavé d'Afrique centrale (1 284 million de km2), d'environ 8,5 millions d'habitants.  Le Tchad a comme frontières au nord la Libye, à l'est le Soudan, au sud la République centrafricaine, et à l'ouest le Cameroun, le Nigeria et le Niger – trois États avec lesquels il partage les eaux du lac Tchad.  La capitale, N'Djamena, se trouve à la confluence des fleuves Chari et Logone.  

2. Le Tchad a connu, depuis son indépendance en août 1960, une succession de crises socio-politiques qui ont entravé son développement économique et social.  En 2005, plus des deux tiers de la population vivaient sous le seuil de pauvreté (moins de 1 dollar E.U. par jour), tandis que la proportion souffrant de malnutrition était de 32 pour cent.
  Le taux d'alphabétisation est de 41 pour cent pour les hommes et 13 pour cent pour les femmes.  Le Tchad fait face à d'autres problèmes graves, tels que la sécheresse, le déboisement et la désertification.  En 2001, une invasion de criquets pèlerins a fortement réduit les récoltes et menacé le bétail.  Ces raisons expliquent, en partie, que la part de l'agriculture dans le PIB ait fortement baissé depuis 1998 (tableau I.1).  Ce secteur repose sur l'élevage, le coton et quelques produits vivriers, et fournit des emplois à plus de 80 pour cent de la population.  Le démarrage des activités pétrolières, en 2003, a substantiellement affecté la structure du PIB du Tchad puisque celles-ci y contribuent désormais pour environ un tiers. Le secteur manufacturier demeure embryonnaire, mais l'artisanat est assez développé.  Les services représentent environ 34 pour cent du PIB:  le commerce et les services gouvernementaux en constituent les principales activités;  les services aux entreprises se développent progressivement sous l'effet des activités pétrolières. Les services de transport et de télécommunications devraient se renforcer à la suite des importants efforts d'infrastructure entrepris depuis 2004.
3. Le Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) constitue le principal cadre de référence pour les partenaires au développement du Tchad.  Sa révision était en cours en octobre 2006.  Dans son DSRP, le Tchad a érigé le développement rural en secteur prioritaire, ce qui dénote du rôle clé attribué à l'agriculture dans la lutte contre la pauvreté.
  La loi sur la gestion des revenus pétroliers (encadré I.1) prévoit que les revenus qui découlent des exportations de pétrole soient réservés à des projets sociaux plutôt qu'au budget général de l'État.  À ce titre, le secteur rural devrait bénéficier en priorité d'une large partie des recettes pétrolières. Le Tchad est éligible à l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE).
  Sa dette totale reste encore élevée à 1,6 milliard de dollars E.U.
, avec un service de la dette de 12,4 pour cent des exportations de biens et services non-facteurs en 1999 et 1,5 pour cent en 2006.  Les ressources libérées dans le cadre de l'Initiative PPTE devraient, selon le DSRP, être affectées en priorité aux groupes vulnérables.  
Tableau I.1

Le Tchad en quelques chiffres, 1998, 2000 et 2003-05
	
	1998
	2000
	2003
	2004
	2005a

	Population (millions)
	7,1
	7,5
	8,1
	8,3
	8,5

	PIB (milliards de francs CFA, aux prix courants)
	
	
	
	
	

	   Total 
	1 028
	986
	1 582
	2 332
	3 104

	   Pétrolier
	1,7
	2
	227
	920
	1 452

	Part dans le PIB aux prix courants (pour cent)
	
	
	
	
	

	   Agriculture, élevage, sylviculture, et pêche
	39,1
	40,7
	32,5
	22,9
	20,9

	      Agriculture
	24,4
	19,6
	13,8
	10,1
	10,7

	        Agriculture vivrière
	21,7
	16,9
	12,6
	8,6
	9,6

	        Coton et autre agriculture industrielle
	2,6
	2,7
	1,2
	1,5
	1,1

	      Élevage
	11,8
	17,8
	15,2
	10,6
	8,3

	      Sylviculture et pêche 
	2,9
	3,3
	3,5
	2,1
	1,9

	   Pétrole
	0,2
	0,2
	11,8
	38,2
	45,7

	   Industries manufacturières
	4,1
	2,4
	2,5
	1,7
	1,5

	      Coton-fibre
	2,1
	0,5
	1,0
	0,4
	0,5

	      Autres industries
	2,0
	1,9
	1,5
	1,3
	1,0

	   Artisanat
	6,7
	6,2
	5,4
	3,4
	3,1

	   Électricité et eau
	0,6
	0,6
	0,5
	0,3
	0,3

	   Services
	45,0
	46,3
	43,5
	28,7
	26,5

	      Bâtiments et travaux publicsb
	1,4
	1,7
	1,5
	2,5
	2,1

	      Transport et télécommunications
	3,0
	2,8
	2,6
	1,9
	1,8

	      Commerce
	21,9
	20,5
	19,9
	13,3
	10,8

	      Secteurs publics
	9,6
	11,9
	11,4
	7,9
	6,8

	      Autres services
	9,2
	9,4
	8,1
	5,6
	5,0


a
Estimations.
b
Y compris travaux de développement pétrolier.
Source:
BEAC (2006), Études et Statistiques, n° 290, page 39;  BEAC (2003), Rapport annuel, page 41;  et FMI, Staff Reports, différentes éditions.
	Encadré I.1:  La gestion des revenus pétroliers au Tchad 
En 1999, le Tchad a conclu un accord avec la Banque mondiale portant sur un projet pétrolier et un oléoduc reliant le Tchad et le Cameroun (chapitre IV 3)).  L'accord prévoyait que les revenus découlant de ce projet devaient être gérés de manière transparente, et affectés principalement à des projets de réduction de la pauvreté.  La loi de 1999 portant gestion des revenus pétroliers ainsi que ses décrets d'application ont codifié les dispositions contenues dans l'accord.  L'un des décrets d'application établit un mécanisme selon lequel les recettes doivent être affectées aux secteurs prioritaires;  tout surplus de recettes pétrolières par rapport aux montants prévus doit être versé dans un compte de stabilisation.

En vertu de la loi, les recettes obtenues des ventes de pétrole, nettes des frais administratifs et du service de la dette, doivent être transférées aux banques tchadiennes dans les proportions suivantes:  10 pour cent sont placés dans un Fonds des générations futures;  et les 90 pour cent restants répartis comme suit: 5 pour cent affectés à des dépenses de développement dans la région de production pétrolière de Doba;  80 pour cent affectés à des projets d'éducation, de santé, de services sociaux, de développement rural, d'eau ou d'infrastructure;  et 15 pour cent alloués au compte courant du trésor.  Selon la loi, les retraits du Fonds des générations futures ne peuvent être effectués que par le Collège de contrôle et de surveillance des ressources pétrolières (CCSRP), qui comprend des membres de la société civile, du Parlement, de la Cour suprême et du Gouvernement.  

À fin 2005, le Tchad avait perçu des transferts totaux de 343,2 millions de dollars E.U. dans le cadre du projet, dont 36,2 millions de dollars E.U. avaient été versés au Fonds des générations futures.  Sur les 307 millions de dollars E.U., 245,6 millions ont été affectés à des programmes de financements pour la construction et la réhabilitation de routes, la santé et l'éducation.  Un total de 15,3 millions de dollars E.U. ont été versés à la région productrice, et 46 millions au budget général.

	Encadré I.1 (à suivre)

	En janvier 2006, le Gouvernement tchadien amenda la loi sur la gestion des revenus pétroliers. Les changements suivants ont été apportés:  un élargissement de la définition des secteurs dits prioritaires pour englober l'administration territoriale et la sécurité, et la possibilité de changer cette définition par décret;  la fermeture du Fonds pour les générations futures, et le transfert des 36 millions de dollars E.U. au budget général de l'État;  et le passage de 13,5 à 30 pour cent de la part des redevances et dividendes alloués au budget général de l'État.    Le groupe de la Banque mondiale suspendit alors tous décaissements, nouveaux crédits, ou dons au Tchad.
En juillet 2006, le Gouvernement du Tchad et la Banque mondiale annoncèrent la conclusion d'un nouvel accord selon lequel 70 pour cent de tous les revenus du Tchad, pétroliers ou non-pétroliers, seraient alloués aux secteurs prioritaires de réduction de la pauvreté, y compris des mesures destinées à améliorer la gouvernance.  Le nouvel accord établit des règles précises pour la préparation du budget 2007, et prévoit la préparation, par le Gouvernement, d'une stratégie révisée de réduction de la pauvreté avant 2008, avec un nouveau cadre de dépenses publiques à moyen terme.  L'excédent de ressources ainsi dégagé doit être versé dans un fonds de stabilisation.  Le Gouvernement s'est également engagé à renforcer le CCSRP pour assurer un meilleur contrôle des projets financés au moyen des revenus pétroliers.  
Source:
Informations fournies par la Banque mondiale et les autorités tchadiennes.


4. Le Tchad est membre de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC).  Sa monnaie est le franc CFA (franc de la Coopération financière en Afrique centrale), qui est la monnaie commune des États de l'Union monétaire de l'Afrique centrale (UMAC), intégrée à la CEMAC.  Le franc CFA est actuellement rattaché à l'euro selon une parité fixe:  1 000 francs CFA = 1,52449017 euro.
  L'institut d'émission est la Banque des États de l'Afrique centrale (BEAC) qui gère les politiques monétaires et de change communes des États de l'UMAC, dont le Tchad.

5. Le Tchad a accepté l'article VIII des statuts du FMI le 1er juin 1996.
  La principale restriction de change commune aux pays membres de la CEMAC concerne les sorties de capitaux à destination des pays tiers (non-membres de la CEMAC);  elles font l'objet d'un contrôle administratif (documents justificatifs à l'appui) par le Ministère chargé des finances et la BEAC.
  Par ailleurs, les recettes provenant des exportations et des transactions invisibles doivent être déclarées au Ministère chargé des finances;  celles d'un montant supérieur à 5 millions de francs CFA doivent être domiciliées auprès d'une banque agréée de la CEMAC, rapatriées et rétrocédées à la BEAC (chapitre III 3)).
2) Développements Économiques Récents

6. Pendant les années 80, des déséquilibres macroéconomiques sévères ont contribué à plonger le Tchad dans une récession prolongée.  Afin de les résorber et de relancer la croissance, des programmes d'ajustement structurels furent mis en place et, en 1994, le franc CFA fut dévalué de moitié.  Les réformes ont, dans une certaine mesure, contribué à l'amélioration des performances économiques durant la période 1995-00 (graphique I.1).  La période 2001-04 fut marquée par une croissance économique rapide, dopée depuis 2003 par le développement du sous-secteur pétrolier et ceci, en dépit des sécheresses répétées et de la stagnation des cours mondiaux du coton. 
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Graphique I.1

Taux de croissance du PIB, et PIB par habitant, 1993-04
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BEAC, information en ligne. Consulté sur: http://www.beac.int.


7. Afin d'assurer une cohérence entre leurs politiques budgétaires nationales et la politique monétaire commune, les pays membres de la CEMAC ont, depuis 1999, établi des critères et indicateurs macroéconomiques de convergence, et mis en place un système de surveillance multilatérale, sous la responsabilité du Secrétariat exécutif de la CEMAC.  Parmi ces critères figurent actuellement:  un solde budgétaire de base positif (défini comme la différence entre les recettes totales hors dons et les dépenses totales hors investissements financés sur ressources extérieures);  l'absence d'arriérés intérieurs et extérieurs de l'État;  une dette publique totale, extérieure et intérieure, ne dépassant pas 70 pour cent du PIB;  et un taux d'inflation égal ou inférieur à 3 pour cent.

8. Dans le cadre de son DSRP, le Gouvernement a élaboré, depuis octobre 2004, un Plan d'action de la modernisation de la gestion des finances publiques (PAMFIP).  Le PAMFIP couvre la préparation, l'exécution et le contrôle budgétaire, y compris l'amélioration des services, la professionnalisation des cadres, la lutte contre l'évasion fiscale, et l'élargissement de l'assiette.
  Les recettes budgétaires sont passées de 8,3 pour cent du PIB en 1999 à 8,9 pour cent en 2005, et sont estimées à 10,9 pour cent du PIB pour 2006, essentiellement du fait des recettes pétrolières.  Les droits prélevés sur les importations représentent environ 42 milliards de francs CFA par an, soit une part substantielle des recettes budgétaires.  Par ailleurs, en pourcentage du PIB, les dépenses budgétaires ont diminué depuis 2003 (tableau I.2), reflétant la forte hausse du PIB pétrolier qui a plus que compensé celle des dépenses d'investissement public.  Par contre, les dépenses en matière de traitements et salaires et celles courantes de l'État en biens et services ont crû de manière modérée entre 1999 et 2004. Le déficit budgétaire hors dons, à 7,3 pour cent en 2005 (3,7 pour cent, dons inclus), demeure élevé.
Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques, 1999-05  
	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a
	2005a

	PIB réel (variation en pourcentage)
	-0,6
	-0,1
	11,5
	8,5
	14,3
	34,1
	8,4

	Contribution à la croissance, en termes réels

	Agriculture, élevage, sylviculture et pêche
	-1,2
	-0,9
	3,6
	-0,2
	1,7
	-1,7
	2,7

	   Agriculture
	-1,7
	-1,4
	3,0
	-0,7
	1,1
	-2,0
	2,3

	      Agriculture vivrière
	-2,1
	-1,0
	2,8
	-0,8
	2,0
	-2,9
	2,2

	      Coton et autre agriculture industrielle
	0,3
	-0,4
	0,3
	0,1
	-1,8
	0,9
	0,2

	   Élevage
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,3
	0,2

	   Sylviculture et pêche
	0,1
	0,1
	0,2
	0,1
	0,2
	0,0
	0,2

	Industries manufacturières
	-1,6
	0,3
	-0,7
	0,6
	0,1
	-0,6
	0,8

	   Coton-fibre
	-1,7
	0,4
	-0,7
	0,4
	0,0
	-0,8
	1,0

	Artisanat
	0,5
	-0,5
	0,2
	0,4
	0,0
	0,4
	0,2

	Pétrole
	0,0
	0,1
	2,1
	1,5
	9,1
	32,5
	0,3

	Électricité et eau
	0,1
	0,0
	0,1
	0,1
	-0,1
	0,0
	0,1

	Services
	2,0
	0,9
	4,7
	4,0
	4,0
	4,2
	3,7

	   Bâtiments et travaux publics
	0,2
	0,0
	0,2
	0,2
	0,3
	0,2
	0,2

	   Transport et télécommunications
	-0,2
	-0,2
	0,4
	0,3
	0,2
	0,4
	0,4

	   Commerce
	0,3
	0,4
	2,3
	2,5
	1,4
	1,2
	1,0

	   Secteurs publics
	1,9
	0,4
	0,9
	0,8
	1,5
	1,9
	1,0

	
	
	
	
	
	

	Comptes nationaux (pourcentage du PIB à prix courants) 
	
	
	
	
	

	Consommation privée
	..
	89,0
	77,9
	75,2
	63,5
	43,5
	36,3

	Consommation publique
	..
	16,2
	15,2
	14,9
	14,8
	10,8
	9,3

	Formation brute de capital fixe
	..
	15,2
	35,1
	23,7
	42,0
	25,8
	21,6

	Exportations de biens et services non facteurs 
	..
	20,0
	19,2
	17,5
	25,4
	50,5
	54,4

	Importations de biens et services non facteurs 
	..
	35,9
	39,8
	52,3
	41,8
	27,7
	22,9

	 
	 
	
	
	
	
	
	

	Prix à la consommation (variation moyenne)
	-8,0
	3,8
	12,4
	5,2
	-1,8
	-5,3
	7,9

	
	
	
	
	
	
	
	

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	
	

	Compte courant (en pourcentage du PIB)
	-11,2
	-14,8
	-33,4
	-95,6
	-56,0
	-26,6
	-20,7

	Réserves extérieures en mois d'importations c.a.f. 
	3,6
	4,3
	2,3
	1,2
	2,2
	2,2
	2,0

	Taux de change nominal (franc CFA/dollar E.U.)
	615,7
	712,0
	733,0
	697,0
	581,2
	528,3
	527,5

	Taux de change  effectif réel (indice 2 000 = 100)b
	96,6
	100
	111,1
	112,2
	111,5
	105,0
	107,9

	Prix du pétrole tchadien (dollar E.U./baril, Komé, moyenne annuelle) 
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	22,7
	27,5
	28,3
	41,5

	
	
	
	
	
	
	
	

	Finances publiques consolidées (milliards de francs CFA aux prix courants, en fin d'exercice)

	Recettes
	78,2
	80,2
	91,7
	110,0
	133,1
	217,5
	..

	Dépenses
	158,6
	200,4
	218,2
	285,6
	329,2
	378,4
	..

	   dont:  subventions et transferts
	13,8
	13,5
	9,9
	18,9
	18,2
	14,3
	..

	Recettes totales en  pourcentage du PIB
	8,3
	8,1
	7,3
	8,0
	8,4
	9,3
	8,9

	Tableau I.2 (à suivre)

	Dépenses totales en pourcentage du PIB
	16,8
	20,9
	17,6
	20,3
	21,3
	17,3
	16,2

	Pour mémoire: PIB au prix courant du marché
	942,8
	986,6
	1 253,5
	1 385,3
	1 581,9
	2 331,3
	3 088,0

	Solde budgétaire (en pourcentage du PIB)c
	-8,5
	-12,8
	-10,3
	-12,3
	-12,9
	-8,0
	-7,3

	Solde budgétaire dons compris (en pourcentage du PIB)c
	-5,5
	-6,7
	-4,9
	-6,0
	-4,4
	-2,3
	-1,0

	Dette totale (millions de dollars E.U.)d
	..
	1 031,2
	1 023,9
	1 190,9
	1 461,7
	1 582,3
	..

	Dette totale (en pourcentage du PIB)
	..
	74.2
	59.8
	59.7
	61.2
	54,7
	..

	
	
	
	
	
	
	
	

	Indicateurs financiers (pourcentage)
	
	
	
	
	
	
	

	Taux d'intérêt d'appels d'offres (fin de période) 
	7,60
	7,0
	6,50
	6,30
	6,00
	6,00
	5,50

	Taux débiteur maximum appliqué par les banques
	22,0
	22,0
	18,0
	18,0
	18,0
	18,0
	18,0

	Taux créditeur minimum appliqué par les banques
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Monnaie et quasi-monnaie (M2), variation annuelle
	-4,0
	18,3
	23,2
	23,8
	-3,1
	3,5
	31,3


..
Non disponible.

s.o.
Sans objet.
a
Estimations préliminaires.
b
Une augmentation indique une appréciation. 

c
Le signe - indique un déficit.

d
Dette totale à long terme, estimations de la Banque mondiale.
Source:
BEAC;  et FMI, Staff Report, différentes éditions.
9. La BEAC a, de par ses statuts, une mission prioritaire de stabilité monétaire, notamment le maintien d'un taux d'inflation bas et d'un niveau de liquidité suffisant dans les économies des pays membres.  Des objectifs monétaires et de crédit sont déterminés annuellement pour chaque État dans le cadre de la "programmation monétaire", qui prend en compte l'évolution prévue du cadre macroéconomique.
  Les principaux instruments de la politique monétaire sont le taux d'intérêt d'appel d'offre, les opérations du marché monétaire, et les réserves obligatoires (actuellement de 5 pour cent pour les dépôts à vue et de 3 pour cent sur les dépôts à terme dans le cas du Tchad).   L'émission de bons du trésor par les gouvernements de pays membres de la BEAC, initialement prévue pour 2004, a été reportée. 

10. La masse monétaire (M2) a connu une forte croissance en 2000-02 sous l'impulsion des investissements pétroliers, puis à nouveau en 2005 et en 2006 (+31,3 et +35,4 pour cent respectivement), en raison, entre autres, des recettes pétrolières et, en partie, du crédit intérieur, notamment du crédit à l'économie.
  Entre mars et mai 2006, les créances nettes sur l'État ont également contribué à augmenter la masse monétaire;  le niveau de l'avance statutaire consentie par la BEAC à l'État tchadien a augmenté à la suite de la récente hausse des recettes publiques.
  Cette évolution de la masse monétaire, combinée aux variations climatiques affectant les campagnes céréalières, explique les fortes fluctuations du taux d'inflation (tableau I.2).    
3) Performance en Matière de Commerce et d'Investissement

i) Échanges de biens et de services

11. L'exploitation et la flambée des cours des produits pétroliers ont dopé le commerce international du Tchad et contribué à l'envol de son ratio moyen des échanges de biens et services au PIB, de 58 pour cent en 2000-01 à 102 pour cent en 2005-06.
  L'envol du ratio a résulté du décuplement des exportations annuelles d'environ 270 millions en 2000-01 (avant l'exploitation pétrolière) à 2,7 milliards d'euros en 2005-06, tandis que le PIB a été multiplié par 3,2.  Le niveau de ce ratio sous-estime l'importance réelle du commerce extérieur dans l'économie tchadienne du fait de la part substantielle de l'informel, non répertorié par définition dans les statistiques.  Traditionnellement, les activités de commerce font vivre une large part de la population, et représentent, à elles seules, plus de 10 pour cent du PIB (tableau I.1).  
12. Le déficit de la balance commerciale (tableau I.3) a culminé en 2002 en raison des fortes importations de biens d'équipement liées à l'exploitation pétrolière, y compris la construction du pipeline, avant de se transformer en un surplus de près de 704 milliards de francs CFA (plus d'1 milliard d'euros) en 2004, grâce aux exportations pétrolières.  Toutefois, en raison de l'aggravation du déficit de la balance des services, du fait des dépenses accrues de transport et d'assurance et des remboursements liés aux revenus de facteurs dans l'industrie pétrolière (entre autres), en 2005, le déficit du compte courant (20,7 pour cent du PIB) était supérieur à son niveau moyen durant la période 1995-00 (avant l'entrée en exploitation du pétrole tchadien).  La tendance globale est, toutefois, à l'amélioration du compte courant, avec des déficits de 22 pour cent, 11 pour cent et 10 pour cent prévus pour 2006, 2007 et 2008.   
Tableau I.3

Balance des paiements, 2000-05

(Milliards de francs CFA)

	 
	2000  
	2001  
	2002  
	2003  
	2004  
	2005a  

	A. Compte courant, net
	151,7
	-422,0
	-1 306,3
	-744,0
	-334,8
	-412,3

	   Balance commerciale
	-40,2  
	-239,5  
	-904,7  
	-103,5  
	703,8  
	1 010,1

	      Exportations, f.a.b.
	130,2  
	138,3  
	128,7  
	349,3  
	1 157,7  
	1 599,3

	         Coton
	50,6  
	56,9  
	38,9  
	45,0  
	44,7  
	42,2  

	         Bétail sur pied
	48,8  
	49,5  
	59,4  
	134,7  
	151,4  
	118,1  

	         Pétrole
	
	
	
	135,7  
	916,8  
	1 389,5  

	         Gomme arabique
	5,6  
	5,8  
	6,3  
	6,5  
	7,5  
	18,1  

	         Autres
	25,1  
	26,1  
	24,1  
	27,5  
	37,4  
	40,8  

	      Importations, f.a.b.
	-170,4  
	-377,8  
	-1 033,4  
	-451,6
	-453,9  
	-589,3

	         Secteur pétrolier
	-59,8  
	-234,0  
	-832,0  
	-217,7  
	-108,2  
	-263,9

	         Secteur non-pétrolier
	-49,2  
	-49,3
	107,3
	113,4
	215,2
	-204,5

	         Secteur public
	-18,9  
	-23,3  
	-23,8  
	-54,3  
	-59,2  
	-39,5

	         Billets BEAC
	-19,2  
	-17,1  
	-25,8  
	-30,0  
	-20,5  
	-26,6  

	         Autres
	-23,3  
	-56,6
	-4,0
	-6,2  
	-0,6  
	-54,8

	   Commerce de services, net
	135,3  
	198,7  
	-420,3  
	-439,3  
	-813,6  
	-910,0

	      Frêt et assurance
	-53,6  
	-118,6  
	-322,5  
	-145,6  
	-149,8  
	-193,3

	      Voyages et séjours
	-29,7  
	-24,6  
	-38,1  
	-62,1  
	-67,6  
	96,6

	      Services officiels
	13,2  
	14,5  
	15,5  
	1,3  
	-0,9  
	-1,3

	      Autres services privés
	-52,6  
	-60,1  
	-61,9  
	-219,2  
	-339,6  
	-335,4

	      Autres transports et autres assurances
	-11,1  
	-9,8  
	-13,3  
	-58,9
	-255,7
	-283,4

	   Revenu, net
	-12,3  
	-16,4  
	-41,5  
	-260,7
	-341,0  
	-635,5

	      Rémunération des salariés
	-1,5  
	-3,9  
	-28,9  
	-99,8  
	-88,4  
	-83,3

	      Revenus des investissements
	-10,8  
	-12,5  
	-12,6  
	160,8
	-252,6  
	-552,3

	         Intérêt dette extérieure publique
	-8,8  
	-8,5  
	-10,0  
	-5,5
	-8,7 
	-7,2  

	         Intérêt dette extérieure privée
	-3,2  
	-4,2
	-3,3
	-156,0
	-326,5
	 -628,8  

	   Transferts courants, nets
	36,0  
	32,8
	60,4  
	57,3  
	115,9  
	123,2

	      Privés
	4,6  
	14,3  
	22,8  
	14,2  
	42,1  
	39,7

	      Publics
	31,4  
	18,4
	37,4  
	43,0
	73,7  
	83,5

	Tableau I.3 (à suivre)

	B. Transferts de capitaux, nets
	33,9  
	34,8  
	59,0
	81,1
	89,4  
	63,7

	   Publics
	33,9  
	33,8  
	57,3
	81,1
	89,4  
	..  

	   Privés
	0,0  
	1,0  
	1,8  
	0,0
	0,0  
	..  

	C. Compte financier, net
	124,8  
	406,8  
	1 299,5
	579,2
	196,8
	430,5

	   Investissements directs
	81,7  
	337,1  
	644,1  
	414,2  
	246,6
	323,3

	   Portefeuilles, nets
	0,1  
	0,0  
	0,4  
	0,3 
	-2,9  
	..  

	   Autres investissements nets
	42,7  
	69,7  
	655,0  
	164,7
	-47,9  
	107,2

	D. Erreurs et omissions
	-3,9  
	6,4  
	23,4  
	-9,7  
	-72,1  
	-58,5

	E. Balance globale
	1,6  
	-6,2  
	38,1  
	-27,3  
	12,6  
	23,5


..
Non disponible.

a
Estimations.
Source:
Informations fournies par la BEAC.

13. En 2004, les exportations de marchandises se composaient principalement de quatre produits (tableau AI.1):  le pétrole, qui représentait 80 pour cent du total (environ 1 250 million de dollars E.U.), le bétail (environ 250 millions de dollars E.U.);  le coton (environ 75 millions de dollars E.U.), et la gomme arabique (environ 15 millions de dollars E.U.).  Les importations  sont diversifiées et englobent principalement des machines et équipements de transport et des produits chimiques (tableau AI.2).  La part des importations d'équipement de transport a fortement diminué depuis 1995.  Celle des combustibles a augmenté, malgré l'exploitation des ressources pétrolières nationales, du fait de l'absence de raffinage local.  Les importations alimentaires fluctuent fortement en fonction des conditions climatiques.  
14. Les États-Unis absorbent environ 60 pour cent des exportations totales du Tchad, l'essentiel du pétrole tchadien y étant acheminé;  l'Europe et l'Asie se partageant le reste à parts égales (tableau AI.3).  Deux tiers des valeurs totales d'importation proviennent d'Europe, avec la France comme premier fournisseur (tableau AI.4).  Une forte augmentation du commerce avec la Chine a été enregistrée depuis 2002:  le Tchad y exporte principalement du pétrole, en plus de ses exportations croissantes de fibre de coton, et en importe des produits manufacturés divers.  Le commerce régional est très faible;  les échanges informels avec les pays limitrophes (Libye, Niger, Nigeria, République centrafricaine et Soudan) sont, selon certaines sources, très importants. 
15. Les exportations de services se composent principalement des revenus au titre des voyages et des services rendus aux administrations étrangères ou internationales installées dans le pays.  Les importations se composent principalement des dépenses de transport et d'assurance.
ii) Investissement direct

16. Les entrées nettes d'investissements directs étrangers (IDE), qui représentaient moins de 0,5 pour cent du PIB durant la décennie 1990-00, sont passées à 47 pour cent du PIB en 2002 (1 milliard d'euros), du fait des investissements pétroliers (tableau I.3).  Les IDE en 2003, 2004 et 2005 ont été estimés par la BEAC à, respectivement, 631, 376 et 493 millions  d'euros.  Les investissements directs récents ont porté notamment sur et la construction d'une nouvelle brasserie, l'établissement d'un nouvel opérateur de téléphonie mobile (chapitre IV 5)), et l'ouverture du plus grand hôtel (5 étoiles) du Tchad à N'Djamena.
17. Les mesures envisagées pour faciliter l'investissement direct et la création de sociétés au Tchad (par exemple, le guichet unique) n'ont pas encore été mises en place.  Dans l'ensemble, l'environnement économique est peu favorable aux affaires. Selon le rapport de mission du Cadre intégré, les conditions administratives de création d'une société sont, à l'heure actuelle, dissuasives, qu'il s'agisse de la lourdeur des procédures engendrant des délais très longs, ou des paiements formels et informels, ceux-ci pouvant atteindre un niveau tel que les profits de l'entreprise en sont grevés pour plusieurs années.
  L'impôt sur les sociétés, à 40 pour cent du bénéfice imposable, et de 20-60 pour cent sur le revenu des personnes physiques, demeure élevé.
  De plus, l'existence de foyers de tensions fréquentes explique en grande partie le peu d'intérêt des investisseurs privés pour le pays.
   

4) Perspectives

18. Sous l'hypothèse d'une contribution de moins en moins importante des ressources pétrolières, le Gouvernement prévoit des taux de croissance réelle du PIB de 1,0 pour cent en 2007, 1,1 pour cent en 2008, et -1,6 pour cent en 2009.
  En cas d'amélioration du solde budgétaire et de conditions climatiques favorables, la politique monétaire prudente de la BEAC pourrait permettre la réalisation des prévisions du Gouvernement d'une baisse du taux d'inflation, de près de 8 pour cent en 2005 à 3 pour cent sur la période 2006-09.  Une amélioration du compte courant extérieur est également projetée.  La baisse du niveau de la dette publique, à travers les remises de dettes dans le cadre de l'Initiative PPTE, est également attendue. 

19. La mise en application effective des mesures de redistribution des revenus du pétrole vers des secteurs productifs, telle que prévue par le Gouvernement, devrait favoriser une croissance équitablement répartie au sein de la population.  En particulier, les investissements annoncés dans les infrastructures de transport devraient contribuer à l'amélioration des axes de communication.  Les investissements prévus dans la fourniture d'irrigation et d'intrants devraient permettre de mieux exploiter le potentiel agricole, améliorant ainsi les conditions de vie de la majorité de la population.  De nouveaux pôles de croissance pourraient apparaître, notamment dans les services liés à l'énergie et à l'eau, les transports, et les télécommunications, à l'issue de la réhabilitation de ces sous-secteurs et avec la hausse du pouvoir d'achat des consommateurs.  Toutefois, tout ceci reste conditionné par l'instauration d'un climat de stabilité socio-politique durable, indispensable à l'afflux des investissements étrangers dont le pays a tant besoin pour une croissance réductrice de la pauvreté.  
� PNUD (2005).  Selon le PNUD, le Tchad occupait, en 2005, la 173ème position (sur 177 pays) dans le classement du développement humain.


� Ministère du plan, du développement et de la coopération (2003a).    


	� Le Tchad a atteint le "point de décision" en mai 2001, mais n'avait pas encore atteint le "point d'achèvement" de l'Initiative en octobre 2006.  Pour plus de détails, voir FMI (2006).


� Dette totale à long terme (maturités de plus d'un an). Consultée sur: http://devdata.worldbank.org/external/CPProfile.asp?CCODE=TCD&PTYPE=CP.


� Le franc CFA a été rattaché au franc français par une parité fixe (ajustée en 1994) jusqu'au 1er janvier 1999, date du passage à l'euro, qui n'a occasionné aucun changement de substance au niveau des arrangements de la Zone franc (décision du Conseil de l'UE du 23 novembre 1998 concernant les questions de change relatives au franc CFA et au franc comorien (98/683/CE)).  Cette même parité s'applique au franc CFA (franc de la Communauté financière de l'Afrique de l'ouest), qui est la monnaie des pays membres de l'Union économique et monétaire de l'Afrique de l'ouest (UEMOA).


� La coopération monétaire entre les pays membres de l'UMAC et la France date de la période coloniale.  Elle a été formalisée en 1959 et a fait l'objet d'un nouveau traité signé en 1973.  La BEAC est le résultat de l'accord de coopération monétaire signé avec la France le 22 novembre 1972, complété par la convention de compte d'opérations de 1973.


� FMI, Communiqué de presse 96/34, 25 juin 1996.


� Conformément au règlement n° 02/00/CEMAC/UMAC/CM, les paiements relatifs aux transactions internationales sont libres, ainsi que ceux relatifs aux mouvements de capitaux, sauf quelques exceptions qui font l'objet d'un contrôle administratif (certains emprunts, prêts, et transactions portant sur des valeurs mobilières étrangères supérieures à 10 millions de francs CFA).  L'importation et l'exportation de l'or et des pierres précieuses font l'objet d'une réglementation spécifique:  ces transactions sont libres à l'intérieur de la CEMAC, mais en dehors de la CEMAC, elles sont soumises à l'autorisation des autorités compétentes.


� Directive n° 01/01/UEAC-094-CM-06 fixant les critères et indicateurs macro-économiques de la surveillance multilatérale.


� République du Tchad (2005).


� BEAC (2006a).


� BEAC (2006b).


� La Convention de coopération monétaire de 1972 prévoit le plafonnement, des avances directes de la BEAC à chaque État, à 20 pour cent des recettes budgétaires ordinaires nationales de l'exercice antérieur.  Ce système d'avances directes aux gouvernements doit être éliminé sur la période 2004-14.


� Les statistiques commerciales ont été compilées à partir des données des pays partenaires, la dernière parution de l'Annuaire du commerce extérieur du Tchad datant de 1997.


� Banque mondiale (2004).


� Ministère des finances, Direction générale des impôts (2006).


� Ministère du commerce (2006).


� Ministère de l'économie, du plan et de la coopération (2006).





